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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil des commissaires tenue le 25 avril 2000 à
20 h 21, à la salle Flore laurentienne, située au siège social de la Commission scolaire
Marie-Victorin, 13, rue St-Laurent Est, à Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Claudine Blondeau, Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery,
Marie-Claire Giguère, Colette Larose, Lise Larouche, Nicole
Leblanc, Fernande LeBlanc-Sénéchal, Ginette Lechasseur, Carole
Marchand, Gladys Quintal

Messieurs : Michel Chamberland, Claude Denis, Robert Filteau, Normand
Héroux, Pierre Hurtubise, Yves Langevin, Jean Létourneau, Serge
Mainville 

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Commissaires
représentant 
les parents :

- du primaire : Madame Johanne Gaudreau
- du secondaire : Madame Sylvie Picard

Sont également
présents : Monsieur Serge Lefebvre, directeur général

Monsieur Rolland Descheneaux, secrétaire général 
Madame Denise Lussier, directrice générale adjointe
Madame Huguette Richard, directrice générale adjointe
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint

Absence Monsieur Serge Dulude

Ouverture de la
séance

Madame Fernande LeBlanc-Sénéchal déclare la séance ouverte. Il est 20 h 21.

105-CC-2999-2000
Adoption de l’ordre
du jour

IL EST PROPOSÉ par madame Lise Larouche que l’ordre du jour soit adopté avec les
modifications suivantes :

(Ajout) 5.1 Recommandations concernant le projet de règles budgétaires 2000-
2001

(Retrait) 6.1 Actes d’établissement

Adoptée unanimement.

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

1. Ouverture de la séance et moment de recueillement
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Procès-verbal :

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance du 28 mars
2000

4. Questions orales du public
5. Affaires de la Direction générale :

5.1 Recommandations concernant le projet de règles budgétaires 2000-2001
6. Affaires du Secrétariat général :

6.2 Abrogation de règlements, de politiques, de procédures et d’écrits de
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gestion
7. Affaires du Service de la formation générale des jeunes
8. Affaires des Services complémentaires :

8.1 Élèves affectés de problèmes d’audition centrale
9. Affaires du Service des ressources humaines
10. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires :

10.1 Transport scolaire pour les élèves fréquentant les établissements à projets
particuliers ou à programmes particuliers

10.2 Transport scolaire pour les élèves fréquentant l’établissement Rabeau et
demeurant au nord-est de la voie ferrée du CN dans la ville de St-Lambert

11. Affaires du Service des ressources financières et de l’approvisionnement
12. Affaires du Service des ressources matérielles :

12.1 Projets d’investissements pour l’année scolaire 2000-2001
13. Affaires du Service du développement institutionnel
14. Affaires du Service des technologies de l’information
15. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes
16. Autres points
17. Questions orales du public
18. Parole aux commissaires
19. Parole aux commissaires représentant les parents
20. Ajournement ou clôture de la séance

106-CC-1999-2000
Procès-verbal de la
séance ordinaire du
28 mars 2000

IL EST PROPOSÉ par monsieur Claude Denis que le procès-verbal de la séance
ordinaire du 28 mars 2000 soit adopté avec dispense de lecture.

Adoptée unanimement.

107-CC-1999-2000
Recommandations
concernant le projet
de règles budgétaires
2000-2001

CONSIDÉRANT que les commissions scolaires peuvent faire connaître leurs réactions au
projet de règles budgétaires 2000-2001 jusqu’au 28 avril 2000;

CONSIDÉRANT que les commissions scolaires sont des gouvernements locaux qui sont
imputables de leurs décisions et qui sont responsables du choix des actions pour assurer des
services éducatifs de qualité à la population;

CONSIDÉRANT que le maintien de la mesure générale de réduction des dépenses et de
la mesure de diminution des coûts de main-d’oeuvre se traduit par une augmentation du
montant de la compression que doivent effectuer les commissions scolaires;

CONSIDÉRANT que les mesures d’aide aux élèves en milieux défavorisés ne
s’appliqueront qu’en 2001-2002;

CONSIDÉRANT que les ressources financières requises pour l’amélioration et la
transformation des bâtiments sont très nettement insuffisantes;

CONSIDÉRANT que le fait d’éponger des déficits comme le gouvernement le fait pour les
institutions universitaires et celles du réseau de la santé constitue un message contre-
productif pour les commissions scolaires qui ont respecté les règles du jeu;

IL EST PROPOSÉ par madame Nicole Leblanc que la Commission scolaire Marie-
Victorin recommande au MEQ d’apporter les modifications suivantes au projet de règles
budgétaires 2000-2001 :

1. Répartition des ressources financières additionnelles sur une base paramétrique de
façon à réduire la mesure générale de réduction des dépenses et la mesure de
diminution des coûts de main-d’oeuvre (personnel non-enseignant) qui s’appliquent
depuis 1997-1998;
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2. En corollaire, retrait des règles établissant les contrôles a posteriori sur la nature
des dépenses effectuées par les commissions scolaires et respect des principes
d’imputabilité, de décentralisation et de responsabilisation;

3. Ajout de ressources financières dès l’année scolaire 2000-2001 afin de permettre la
mise en oeuvre de plans d’action pour contrer les effets de la défavorisation à la
suite de la mise en application de la nouvelle carte de la population scolaire;

4. Ajout de ressources pour le financement de l’amélioration et de la transformation
des bâtiments afin d’assurer les investissements requis pour assurer la conservation
du parc immobilier,  révision du mode de calcul de façon à prendre en compte les
différentes variables qui influencent l’état de conservation des immeubles;

5. Retrait des allocations accordées aux commissions scolaires qui ont été autorisées à
adopter un budget déficitaire en 1999-2000;

6. Utilisation du même facteur de pondération pour le calcul des investissements pour
les bâtiments réservés à l’usage exclusif pour les activités de l’éducation des adultes
que celui pour les écoles primaires et secondaires;

7. Réajustement de la pondération de la clientèle adulte aux fins de la taxation étant
donné que la perte de revenu n’a pas été compensée par Emploi-Québec.

Adoptée unanimement.

108-CC-1999-2000
Abrogation de 
règlements, de 
politiques, de procé-
dures et d’écrits de
gestion

CONSIDÉRANT la mise en place graduelle du cahier de gestion de la Commission
scolaire Marie-Victorin;

CONSIDÉRANT que les règlements, les politiques, les procédures et les écrits de gestion
des commissions scolaires d’origine demeurent en vigueur tant qu’ils n’ont pas été remplacés
ou abrogés;

IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claire Giguère :

QUE les règlements, les politiques, les procédures et les écrits de gestion apparaissant à la
liste annexée sous la cote AB-1 datée du 18 avril 2000, soient abrogés.

Adoptée unanimement.

109-CC-1999-2000
Élèves affectés de
problèmes d’audition
centrale

CONSIDÉRANT que les membres du conseil des commissaires accordent une grande
attention aux besoins de tous les élèves de la Commission scolaire Marie-Victorin;

CONSIDÉRANT que le conseil des commissaires a été récemment sensibilisé aux besoins
des enfants affectés de problèmes auditifs centraux;

CONSIDÉRANT que le problème d’audition centrale constitue un handicap pouvant nuire
considérablement à l’épanouissement du potentiel de l’enfant et à son développement
harmonieux;

CONSIDÉRANT que pour contribuer à ce développement, il est nécessaire d’attribuer à
ces élèves les ressources appropriées;

CONSIDÉRANT que ces ressources sont fonction, en grande partie, de la reconnaissance
par le ministère de l’Éducation, de la catégorie «handicapé» pour ces enfants et non de la
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seule catégorie «à risque»;

CONSIDÉRANT que les élèves à risque génèrent des ressources moindres que les élèves
handicapés selon les règles budgétaires et les méthodes de calcul du ministère de l’Éducation
à des fins de financement;

CONSIDÉRANT que la codification des élèves est la façon choisie par le ministère de
l’Éducation pour déterminer le niveau des ressources allouées à une commission scolaire
pour permettre à celle-ci de dispenser des services aux élèves HDAA;

CONSIDÉRANT que la codification «à risque» est jugée comme ne répondant ni aux
caractéristiques, ni aux besoins des élèves éprouvant des problèmes auditifs centraux;

CONSIDÉRANT que le comité ÉHDAA a étudié la même question que les membres du
comité des Services complémentaires et est arrivé aux mêmes conclusions;

IL EST PROPOSÉ par madame Gladys Quintal :

QU’une demande soit faite au ministère de l’Éducation du Québec de reconnaître les élèves
éprouvant des problèmes auditifs centraux comme des élèves handicapés.

Adoptée unanimement.

110-CC-1999-2000
Transport scolaire
pour les élèves 
fréquentant les 
établissements à 
projets particuliers 
ou à programmes
particuliers

CONSIDÉRANT la résolution 120-1998-CC;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de commissaires à l’organisation et au
transport scolaires;

IL EST PROPOSÉ par monsieur Normand Héroux :

QUE l’organisation du transport scolaire apparaissant au tableau ci-joint soit retenue et mise
en place pour 2000-2001, pour les élèves fréquentant les établissements à projet particulier
ou à programme particulier.

Amendement numéro 1 :

Madame Colette Larose propose que soit ajouté le paragraphe suivant :

«ET QUE l’application de cette mesure n’entraîne, en autant que possible, aucun
dépassement des allocations budgétaires reçues».

Vote sur l’amendement numéro 1 :

POUR : 5 CONTRE : 12 ABSTENTION : 1

Rejetée majoritairement.

Vote sur la proposition principale :

POUR : 12 CONTRE : 5 ABSTENTION : 1

Adoptée majoritairement.

111-CC-1999-2000 CONSIDÉRANT la résolution 111-CC-1999;
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Transport scolaire
pour les élèves 
fréquentant l’établis-
sement Rabeau et
demeurant au nord-
est de la voie ferrée
du CN dans la Ville
de Saint-Lambert

CONSIDÉRANT les représentations que la Commission scolaire Marie-Victorin a faites
auprès de la Ville de Saint-Lambert;

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Lambert et le CN ont procédé aux travaux
assurant une sécurité adéquate;

CONSIDÉRANT que des mesures d’éducation relative à la sécurité ont été prises par
l’école et continueront de l’être auprès des élèves;

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Lambert a révisé ses couloirs de sécurité et que
des brigadiers scolaires sont en poste aux endroits stratégiques;

CONSIDÉRANT que suite à des démarches récentes auprès des représentants de la Ville
de Saint-Lambert, ces derniers sont intervenus à nouveau auprès des dirigeants du CN afin
que la sécurité soit maximisée;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de commissaires à l’organisation et au
transport scolaires;

IL EST PROPOSÉ par madame Carole Marchand :

QUE la Politique relative au transport des élèves et aux services des dîneurs adoptée le 27
avril 1999, soit appliquée à compter de septembre 2000, aux élèves résidant au nord-est de
la voie ferrée du CN dans la Ville de Saint-Lambert et fréquentant l’établissement Rabeau;

ET QU’une lettre soit adressée à monsieur Serge Ménard, ministre de la Sécurité publique,
lui demandant d’intervenir auprès des dirigeants du CN afin de s’assurer de leur
collaboration et de leur participation avec les villes et les commissions scolaires dans les
dossiers ayant trait à la sécurité des populations et plus particulièrement celle des enfants.

Adoptée unanimement.

112-CC-1999-2000
Projets d’investis-
sement pour l’année
2000-2001

CONSIDÉRANT que trois (3) projets ont été retirés du présent cadre budgétaire;

CONSIDÉRANT le caractère urgent de certains travaux;

IL EST PROPOSÉ par monsieur Yves Langevin :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin accepte la liste révisée des projets à caractère
physique datée du 19 avril 2000;

QUE la résolution numéro 56-CC-1999-2000 soit rescindée à toutes fins que de droit.

Adoptée unanimement.

113-CC-1999-2000
Clôture de la
séance

IL EST PROPOSÉ par monsieur Jean Létourneau que la séance soit close.

Adoptée unanimement.

Il est précisément 23 h 22 lorsque les délibérations prennent fin.

L.I.P., a. 170                                                                                                                                  
Présidente Secrétaire général
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